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* Voir en annexe pour plus de détails.  
Les associations reconnues d'utilité publique ou bénéficiant d’un agrément de l’État sont réputées satisfaire à ces conditions.  
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ANNEXES 

Présentation du dispositif Guid’Asso 

Fruit d’un travail de co-construction entre les services de l’État et Le Mouvement Associatif, le réseau Guid’Asso porte 
un service de proximité d’accueil, d’orientation, d’information et d’accompagnement des associations loi 1901 ou de 
droit local d’Alsace-Moselle. 

Composition du réseau 
Le réseau est composé de structures locales diverses (associations, institutions, mairies, etc.) qui accueillent, orientent, 
informent et accompagnent toute personne désireuse de s’informer ou investie dans la vie associative (bénévoles, 
dirigeants associatifs, porteurs de projet, collectivités) quels que soient le domaine d’intervention et le territoire 
d’implantation.  
Les structures qui composent le réseau sont labellisées par l’État autour de 5 missions : 

 orientation / prescription 
 orienter les associations ou les porteurs de projets vers le bon interlocuteur  

 information 
 délivrer les informations de base et les fondamentaux sur la vie associative ; expliquer les démarches 
essentielles ; orienter vers un autre interlocuteur si besoin 

 accompagnement généraliste 
 accompagner les associations de tous secteurs, sur tous sujets, après évaluation de leurs besoins (conseils et 
suivi adaptés) 

 accompagnement spécialiste 
 accompagner les associations sur un secteur d’activité particulier ou sur une thématique (conseils et suivi 
adaptés) 

 dispositif local d’accompagnement (DLA) 
Accompagne les associations employeuses et autres structures de l'ESS dans un projet de consolidation 
et/ou développement. 

Co-pilotage du réseau 
Le réseau est co-piloté par l’État, Le Mouvement associatif et les collectivités territoriales (conseil régional et/ou conseil 
départemental et/ou communes), tant au niveau régional qu’au niveau départemental, au travers de comités 
stratégiques territoriaux. 
Mission des comités stratégiques : 

 poser la stratégie territoriale de l’appui à la vie associative 

 veiller à la bonne dynamique du réseau (formation des acteurs, mutualisation, projets collectifs, etc.) 

 donner un avis sur les labellisations de son ressort territorial 

 veiller au suivi et à l’évaluation des actions menées 

Co-animation du réseau 
Le réseau est co-animé par les services de l’État et des partenaires associatifs, à chaque échelon territorial : 

 au niveau régional : Délégué.e régional.e à la vie associative et Le Mouvement associatif régional 

 au niveau départemental : Délégué.e départemental.e à la vie associative et Partenaire associatif local désigné 
par appel à candidatures 

Le co-animateur départemental n’est ni un co-pilote, ni un « super » accompagnateur.  
Son rôle est uniquement de co-animer le réseau en lien étroit avec le DDVA : mobiliser des acteurs, les mettre en réseau, 
faciliter la mutualisation et l’émergence de projets collectifs au sein du réseau, favoriser la montée en compétences des 
acteurs, etc. 
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Précisions sur les critères d’éligibilité 

Pour être éligible, l’association doit satisfaire aux critères posés à l’article 25-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000. 

Ces critères sont précisés par l’article 10-1 de cette même loi et par les articles 15 à 17 du décret n°2017-908 du 6 mai 2017. 

Pour être éligible , l’association doit ainsi :  

1 - Répondre à un objet d’intérêt général 

Pour cela, elle doit : 

 inscrire son action dans le cadre d'une gestion désintéressée et d'une absence de but lucratif ; 

 demeurer ouverte à tous sans discrimination ; 

 présenter des garanties suffisantes au regard du respect des libertés individuelles ; 

 ne pas limiter son action à la défense du seul intérêt collectif de ses membres. 

2 - Présenter un mode de fonctionnement démocratique 

Pour cela, il doit être établi : 

 La réunion régulière, au moins une fois par an, de l'assemblée générale ; 

 Le droit de participation effective à cette assemblée et le droit de vote des membres à jour de leurs 
obligations ainsi que la communication à ceux-ci des documents nécessaires à leur information, selon 
les modalités fixées par ses statuts ou son règlement intérieur ; 

 L'élection de la moitié au moins des membres chargés de l'administration ou de la direction par 
l'assemblée générale ; 

 L'approbation par l'assemblée générale du renouvellement régulier des membres chargés de 
l'administration ou de la direction ainsi que du rapport annuel d'activités de l'association. 

3 - Respecter des règles de nature à garantir la transparence financière 

Pour cela, l’association doit : 

 établir un budget annuel et des états ou comptes financiers ; 

 communiquer ces états financiers à ses membres dans les délais prévus par ses statuts, les soumettre à 
l'assemblée générale pour approbation, et en assurer la publicité et la communication aux autorités 
publiques conformément à la réglementation. 

4 - Respecter les principes du contrat d’engagement républicain  

Pour cela, l’association doit : 

 respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les 
symboles de la Républiques au sens de l’article 2 de la Constitution* ;  

 ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ;  

 s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public 

                                                           
* Ces symboles sont :  

 La langue de la République est le français  
 L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge 
 L'hymne national est la "Marseillaise"  
 La devise de la République est "Liberté, Egalité, Fraternité" 

 Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 


